
APRÈS 12 SEMAINES DE MOBILISATION
DES GILETS JAUNES

APRÈS LA GRÈVE DU 5 FÉVRIER
PRÉPARER UNE VRAIE GRÈVE

GÉNÉRALE
C’EST ÇA LA SOLUTION !
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Après  douze  samedis  consécutifs  de
mobilisation des « Gilets jaunes », la colère populaire
contre Macron - le Président des riches - ne se tarit
pas.

Et le mardi 5 février, la journée de grève et de
manifestations  à  l’initiative  de  la  CGT,  rejointe  par
Solidaires et la FSU, a été l’occasion de faire un pas
vers la convergence entre le mouvement des « Gilets
jaunes » et l’organisation de débrayages, de grèves
dans  des  entreprises  et  autres  lieux  de  travail.  Le
moyen  de  commencer  à  mettre  en  discussion  la
perspective  d’un  mouvement  d’ensemble,  d’une
grève reconductible, illimitée, seul moyen réaliste de
faire céder ce gouvernement aux ordres du MEDEF.

CONTRE LES CLASSES POPULAIRES,
LES ATTAQUES CONTINUENT À PLEUVOIR

Alors  que  la  question  du
pouvoir  d’achat est  au cœur de la
révolte, la grande distribution n’a rien
trouvé  de  mieux  à  faire  que
d’appliquer,  depuis  le  1  er  février,
une hausse moyenne de 6,3 % sur les
prix alimentaires. Le prétexte : une loi
négociée  entre  agriculteurs,
industriels  et  distributeurs  pour  soi-
disant  mieux  rémunérer  les
agriculteurs. C’est aussi l’annonce de
la hausse des tarifs  d’autoroutes de
1,03 à 2,04 %, soit plus de 10% en sept
ans.  De  quoi  encore  gaver  les
actionnaires  qui  ont  déjà  croqué  14,9  milliards
d’euros sur les profits accumulés entre 2006 et 2013. Et
pour  ne  pas  gâcher  cette  fête,  le  régulateur  de
l’énergie  réclame  une  hausse  de  6  %  des  prix  de
l’électricité à compter du 1 er mars.

LA RÉPRESSION, LEUR SEULE
RÉPONSE À LA COLÈRE SOCIALE

Confronté  à  la  mobilisation  prolongée  et
déterminée  des  « Gilets  jaunes »,  le  gouvernement
n’a plus qu’une réponse : les violences policières et
l’amplification de la répression.

Résultat :  175 blessures à la tête, 17 manifestant(e)s
éborgné(e)s, 1 décès et 4 mains arrachées. Ce qui
n’a  pas  empêché  le  Conseil  d’état  de  rejeter  la
suspension de l’usage en manifestation des lanceurs
de balles de défense (LBD). Une manière de dire à la
police qu’elle peut continuer à mutiler impunément !

Mais comme visiblement, ça ne suffit pas pour faire

taire la contestation sociale, Belloubet, ministre de
la justice, a demandé aux juges de prononcer les
peines  maximales.  Et  l’Assemblée  Nationale  a
adopté la loi « anti-casseurs ». En fait, une loi « anti-
manifs »,  qualifiée par le Syndicat des Avocats de
France  (SAF)  de  « loi  générale  contre  l’exercice
d’une  liberté  publique ».  Une  loi  scélérate  qui
instaure  des  interdictions  de  manifester,  les
interpellations  préventives  et  le  fichage  des
indésirables,  confirmant  la  détermination  de  ce
gouvernement à restreindre les droits et les libertés
démocratiques  pour  imposer  coûte que coûte sa
régression sociale.

POUR GAGNER,
IL FAUDRA UNE GRÈVE GÉNÉRALE

Les « Gilets jaunes » ont ouvert une brèche
que  Macron  et  son
gouvernement  ne  parviennent
pas  à  refermer,  malgré  toutes
leurs  manœuvres  et  la  mise  en
scène de leurs débats en bras de
chemise,  largement  relayée par
des  télés  et  des  radios
complaisantes.

Ils ont également montré la
voie et la méthode pour bâtir un
mouvement  qui  dure  et
s’enracine,  en  construisant  la
mobilisation  à  la  base,  en  la
prenant  en  main  pour  la

contrôler, en refusant dans leur majorité les cadres
de  débat  dans  lesquels  ce  pouvoir  voudrait  les
engluer. 

Mais il  ne sera pas possible de gagner, de
faire  céder  ce  gouvernement,  sans  franchir  une
nouvelle  étape,  en se  donnant  les  moyens  de
paralyser  totalement  le  fonctionnement  de
l’économie du pays.

Et  pour  cela,  il  va  falloir  étendre  le
mouvement des « Gilets jaunes » aux entreprises et
à  l’ensemble  des  lieux  de  travail,  en  posant  la
question  du  passage  nécessaire  à  la  grève.  Une
grève  qui  se  généralise  avec  pour  horizon  la
préparation d’une grève générale.

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
     www.npa-auto-critique.org 
Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur
l’actualité des luttes dans notre secteur 
Et maintenant sur Facebook ….

http://www.npa-auto-critique.org/


LA DEMOCRATIE SELON MACRON

Le  peuple  vénézuélien  manifeste  en  masse
contre  le  gouvernement  Maduro,  qui  les  réduit  à  la
misère et à l’exil. Avec le « soutien » de Macron : « Les
vénézuéliens  ont  le  droit  de  s’exprimer  librement  et
démocratiquement ».  En  réalité,  Macron,  ami  et
fournisseur  d’armes  de  plusieurs  dictatures  parmi
lesquelles  l’Egypte  et  l’Arabie  Saoudite,  soutient  le
putschiste Guaino, mis en selle par Trump, Bolsonaro et
les extrêmes droites d’Amérique latine. Tous n’obéissent
qu’à  des  logiques  impérialistes.  La  population
vénézuélienne, qui aspire à décider par elle-même de
son avenir, n’a que faire des leçons de démocratie de
Macron. D’autant qu’ici  sa politique intérieure de plus
en plus répressive a de quoi faire rire … jaune.

CONTRE LA CASSE SOCIALE … 
UNE VRAIE LOI « ANTICASSEURS »

En  panique  face  à  la  mobilisation  sociale,  le
gouvernement  tente  de  passer  en  urgence  une  « loi
anticasseurs »  pour  empêcher  les  manifestations  et  les
réprimer  encore  davantage.  Ces  mesures  liberticides
sont  dénoncées  partout  dans  le  monde  par  les
organisations des droits de l’homme. Mais pour en finir
avec  les  vrais  casseurs,  ceux  qui  organisent  la  casse
sociale,  il  faudrait  d’abord  abroger  la  « loi  travail »
passée à coups d’ordonnances.  Et surtout instaurer une
« vraie loi anticasseurs » : l’interdiction des licenciements,
l’ouverture  des  livres  de comptes  et  la  réquisition  des
entreprises qui licencient.

LA « BENALLISATION » 
DE LA 5ème RIPOUBLIQUE

Impunité  et  immunité  pour  les  barbouzes  de
l’Elysée et Matignon … c’est le « nouveau monde » de
Macron. Car pour exécuter des missions inavouables en
défense des intérêts des capitalistes, c’est « open bar »
pour les Benalla :  tabassage de manifestants,  voyages
« officiels » avec passeports diplomatiques ou de service,
mensonges  « sous  serment »  pour  couvrir  les  turpitudes
du régime … le tout sous « secret défense »,  en direct
avec Macron par téléphone crypté. Même licencié, un
ex-conseiller  du  président  a  droit  à  un  logement  et
voitures de fonction, à diriger la boutique des produits
dérivés de l’Elysée, à magouiller avec la mafia russe ou
à descendre les Champs Elysée dans le car de l’équipe
de France de foot … Quant aux gilets  jaunes,  ils  sont
lourdement condamnés par des simulacres de procès et
la presse intimidée par une justice aux ordres. Question :
pour  un  Benalla  démasqué,  combien  sévissent  dans
l’ombre ?

GAGNER 18% D'AUGMENTATIONS DE SALAIRES.... CHEZ
AUDI EN HONGRIE

L’usine automobile Audi de la ville de Gyor en
Hongrie emploie 130 00 travailleurs. Après une grève qui
a bloqué la production pendant plus d’une semaine, ils
ont  gagné  sur  leurs  revendications :  18 %
d’augmentation du salaire de base avec un minimum
de 240 euros par mois, plus une prime d’ancienneté de
près de 20 euros par mois après la 5ème année.

C’est un succès important dans la Hongrie de
Orban, ce président qui bafoue les droits démocratiques
les plus élémentaires. Les travailleurs y relèvent la tête.
Tous  les  constructeurs  automobiles  ont  construit  de
nouvelles  usines  en Europe Centrale et  de l’Est  parce
que  les  salaires  y  étaient  moins  chers.  Ainsi  PSA  est
présent  en  Slovaquie,  et  Renault  en  Roumanie  et  en
Slovénie.

Il n’y a pas de fatalité ce que les salaires restent
plus  bas  dans  ces  pays.  Voilà  ce  que  prouve  cette

grève  victorieuse  en  Hongrie  qui  a  fait  suite  aux
mouvements  chez  Renault  Dacia  en  Roumanie  et
Volkswagen  en  Slovaquie.les  années  passées  Les
succès des uns aident aux luttes et grèves des autres :
nous pouvons et devons tous y gagner !

LE CHIFFRE : 2500

C’est,  selon un rapport  d’Attac et  de l’Observatoire
des  multinationales,  le  nombre  de  filiales  détenues
dans les paradis fiscaux par  les groupes du CAC 40.
Comme il  ne s’agit  là  que des  filiales  déclarées,  on
peut donc bien imaginer que ce n’est que la partie
émergée de l’iceberg …

A LA TÊTE DE RENAULT UN TANDEM CHOISI PAR LE
GOUVERNEMENT

Ghosn  depuis  sa  prison  au  Japon  a
démissionné. Le conseil d’administration de Renault a
désigné  Senard  président  de  Michelin  comme
nouveau  président  et  confirmé  Bolloré  comme
directeur général.

Le  tandem  a  en  fait  été  choisi  par  le
gouvernement. Lorsqu’il y a le feu au lac avec un PDG
comme  Ghosn  emprisonné,  l’État  joue  son  rôle  de
dernier  gardien  des  intérêts  capitalistes  et  tous  les
autres grands patrons s’en félicitent.

Bolloré,  c’était  le  dernier  favori  de  Ghosn
auquel il doit sa carrière et son poste de numéro 2. Au
lendemain  de  l’incarcération  de  Ghosn,  il  avait
envoyé  un  courrier  électronique  à  tout  le  personnel
pour affirmer son soutien à son patron accusé. Tout est
dit sur le réseau de complicités.  L’omerta autour  du
système Ghosn est toujours là

Senard, un président « social » selon la presse.
Cela a été un millier de postes non remplacés par an
avec la fermeture de plusieurs sites tant en France que
dans d’autres pays.

Senard  –  Bolloré  un  tandem  qui  a  fait  ses
preuves ! Pour leurs profits et bloquer les salaires !

EN SABRANT LES DROITS AU CHÔMAGE, MACRON
ORGANISE LA SUREXPLOITATION DE TOUS

À  l’occasion  du  « grand  débat »,  Macron  a
déversé sa haine anti-pauvres,  aussi  paternaliste que
vulgaire :« Les gens en situation de difficulté, on va les
responsabiliser, car il y en a qui font bien, et il y en a
qui  déconnent ».  Cette  propagande  visant  à  faire
croire  que  les  chômeurs  sont  responsables  du  fait
d’être privés d’emploi, alors que ce sont les patrons qui
licencient en masse,  a pour  seul  objectif  d’aggraver
encore leurs conditions de vie.

Depuis le décret publié le 31 décembre 2018,
les  allocations  chômage  seront  supprimées  dès  le
premier  « manquement »  à  la  recherche  d’emploi.
Que constitue  un manquement ?  Refuser  une « offre
raisonnable »  d’emploi  par  exemple.  Or,  depuis  ce
décret,  le  salaire  antérieur  n’est  même  plus  pris  en
compte  pour  déterminer  si  une  offre  est
« raisonnable ». L’objectif ?

Obliger chaque salarié en demande d’emploi
à  accepter  n’importe  lequel,  n’importe  où,  et  payé
n’importe  quoi.  Les  patrons  peuvent  compter  sur  le
gouvernement  Macron  pour  organiser  la
surexploitation.

Si notre bulletin t’intéresse, n’hésite pas à le diffuser 
Ou à nous contacter : npa.sarthe@gmail.com
Ou à joindre les diffuseurs : Tél. 06 49 58 79 91

 Nouveau Parti Anticapitaliste 72

https://www.convergencesrevolutionnaires.org/En-sabrant-les-droits-au-chomage-Macron-organise-la-surexploitation-de-tous
https://www.convergencesrevolutionnaires.org/En-sabrant-les-droits-au-chomage-Macron-organise-la-surexploitation-de-tous

	EN SABRANT LES DROITS AU CHÔMAGE, MACRON ORGANISE LA SUREXPLOITATION DE TOUS

